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De l'espace produit ä l'espace vecu

«Nous avons quasiment perdu le pouvoir de rever un

monde oü la parole soit prise et partagee, oü personne
ne puisse limiter la creativite d'autrui, oü chacun puisse
changer la vie.» I. ILLICH

Du productivisme ä l'existentiel

Cette remarque d'iVAN illich est un constat d'echec
qui situe fort bien la voie choisie par notre societe

technologique basee sur Fexploitation intensive des

capacites humaines avec pour corollaire une societe
malade ayant perdu le goüt de la liberte. Toute Fela-
boration de notre cadre societal a repose sur une fina¬
lite mensongere, ä savoir que la recherche du profit
maximum ä travers une technologie hautement so-
phistiquee devenait le moyen indispensable ä la re¬

cherche du «bien-etre». Actuellement la revolte gronde
contre les abus engendres par une teile recherche. Les

debuts sont certes timides, mais de plus en plus se

generalise la prise de conscience de Fimpact desas-

treux du Systeme economique et politique que nous
subissons car «l'homme avec la maitrise de la nature,
prend conscience de Falienation de son propre destin
et de son travail (...)»''. Des les premieres annees,
Findividu se trouve conditionne dans des structures
qui lui sont etrangeres et qui inhibent en lui tout desir/
pouvoir de creation. Dans nos societes, la personna-
lite de Findividu s'estompe asservie qu'elle est aux
banalites d'une quotidiennete tout entiere tournee
vers le profit et Fexploitation maximum de la per-
sonnalite humaine et qui, sans aller aussi loin que
R. vacca dans son ouvrage «Demain le Moyen Age»2),
nous precipite irremediablement vers une periode dif¬

ficile, voire critique pour Fhumanite.
C'est notamment ä travers l'ecologie que se recon-
naissent et se regroupent les contestataires du Systeme
mis en cause. Le rejet d'une teile finalite productiviste
fait probleme car l'ecologie devenant une mode, en¬

core faut-il se mefier de «(...) la masse des pretendus
«mouvements ecologiques» dans les pays industria-
lises qui insistent sur la morale personnelle du recy-
clage et de la non-consommation qui sont des

tactiques de diversion qui n'arrivent pas ä mettre Fac-
cent essentiellement sur la destruction du Systeme de

production axee sur le profit»3). Cette remarque de

j. galtung est interessante car eile explique com¬
ment la classe dominante peut, ä travers ces «mouve¬

ments ecologiques», canaliser le mecontentement qui
se fait de plus en plus fort. Cependant la question
essentielle est de savoir ce que recouvre le concept
d'ecologie et les modes d'action qu'il peut engendrer
afin d'eviter de tomber dans les pieges tendus par
Fideologie dominante. C'est dans le cadre de l'eco¬
logie humaine, notre preoccupation essentielle, que
nous desirons mettre en evidence les reflexions de

CL. RAFFESTIN:

«L'ecologie humaine propose un changement de pro¬
jet social en apparaissant comme la critique d'un
quotidien tout entier tourne vers Fappropriation et la

production qui sont deux mouvements qui ne tien-
nent que tres peu compte des conditions d'existence.
A cet egard, le projet de l'ecologie humaine est en

Opposition avec la rationalite technico-economique
d'une part et la finalite productiviste d'autre part. Dans
ces conditions, l'ecologie humaine est davantage un

projet scientifique qu'une science constituee»4'.
A la suite de ces considerations et toujours selon le

le meme auteur, il convient de preciser que c'est

Faction politique qui devient le moteur principal de

ce projet scientifique. L'auteur utilise des concepts
tels que creativite, liberte, autonomie qui deviendront
les mots-cles de cette action politique qui devrait per-
mettre de proposer un jour un modele societal ä l'in¬
terieur duquel de tels concepts seront garantis par
l'ensemble de la communaute. II faut d'abord saisir

que l'ecologie ne peut etre veritablement efficace

comme moyen d'action que si eile est comprise d'abord
comme une prise de conscience de chacun d'entre
nous du Systeme coercitif dans lequel nous vivons et

ensuite comme un refus de ce Systeme. La somme
de ces comportements individuels qui vont ä Fencontre
de la rationalite technico-economique actuelle doit
aboutir ä une prise de conscience generale axee sur

une nouvelle finalite, plus existentielle, qui rendrait
caduque Faction des detenteurs du pouvoir actuel:
«C'est en se liberant des servitudes du materialisme,
en stimulant la spontaneite, le paradoxe et Fintuition,
moteurs de la creation et en developpant Fintellect,
element de base de la vie quotidienne que Fanti-mou-
ton peut se developpere5'. Voilä une nouvelle proble¬
matique qui devoile de facon pertinente le fosse qui
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existe entre les tenants de la conception actuelle bien

generalisee d'une ecologie mettant le poids sur la non-
consommation et celle que certains auteurs preco-
nisent et qui releve encore de Futopie. Rendre la rea¬
lite utopique, voilä dejä lancee une proposition de

travail dont la premiere action devrait etre de cerner
les formes de notre appartenance et de notre condi-
tionnement au Systeme actuel, ceci afin de mieux pou¬
voir rompre ce lien, objet de depersonnalisation, de

soumission et d'alienation.
La transcription spatiale de ce que nous venons d'ecrire
dans le cadre de l'ecologie humaine peut se traduire

par le rejet de participer ä toute forme d'organisation
supprime relevant d'une finalite productiviste. De con¬
cept abstrait, l'espace est devenu par la praxis, Faction

humaine, un element important du mecanisme dia-
bolique reglant les rapports entre les individus et base

sur la relation dominant/domine ä travers une con¬
tradiction fondamentale qui est Fessence meme du

capitalisme, ä savoir la participation generale ä un

Processus de production debouchant sur une appro-
priation privee. Sur le plan urbain, par exemple, l'uti¬
lisation actuelle de l'espace est Fobstacle majeur ä la

realisation de l'homme dans la ville.
Devoiler et denoncer les arguments politiques et eco-
nomiques qui sont ä la base de toute urbanisation ou

planification urbaine, telles doivent etre, conformement
ä la definition de l'ecologie donnee ci-dessus, les Pre¬
miers actes de remise en cause du developpement ur¬
bain axe toujours sur cette finalite du maximum de

profit. Proposer un nouveau cadre de vie ä Fechelle
de Findividu et non plus de Fentreprise capitaliste,
teile doit etre la nouvelle formulation politique du

contre-pouvoir urbain qui se dessine peut-etre de nos

jours. Pourquoi l'espace urbain revet-il ä nos yeux
un interet tout particulier? h. lefebvre6' explique
justement qu'apres la societe industrielle et post-indus-
trielle nous entrons dans Fere de «Furbain», de la «Re¬

volution urbaine». En plus de cette affirmation essen¬

tielle, notre interet est lie au fait que la ville est le

lieu de rassemblement des pouvoirs et qu'elle est, ä

une echelle reduite, la transcription spatiale et ponc-
tuelle d'un ordre economique et politique contre le¬

quel nous nous elevons. D'autre part, la ville devient
le lieu d'action de lüttes qui prennent de plus en plus

d'ampleur. En effet, beaucoup de personnes commen-
cent ä percevoir le jeu dont elles sont les victimes. La

Spekulation, la demolition faisant place ensuite ä la

renovation, la marginalisation de certains espaces, Fex-
propriation, le prix des loyers, les bruits, les nuisances
de toutes sortes, la solitude des grands ensembles et

les comportements agressifs qui s'en degagent, tels

sont brievement esquisses les elements moteurs d'une
nausee generale qui peut, dans certains cas, prendre
figure de lutte ouverte face ä Fordre etabli. Cepen¬
dant, Fefficacite de ces lüttes urbaines ne sera veri¬
table que lorsqu'elles mettront Faccent sur la propo¬
sition d'un nouveau cadre existentiel. Au-delä d'une

pratique ä court terme necessaire et souvent efficace

(greve des loyers, occupation d'appartements vides,
Information aupres de public, ete il convient
d'aller ä la recherche de cette Utopie que nous enon-
cions auparavant ä travers notamment la participation
de Findividu ä Felaboration du paysage urbain dans

lequel il vit.

Du pouvoir dominant au contre-pouvoir urbain

La finalite essentielle dans cette logique du discours

ecologique est, sur le plan urbain, de denoncer les

mecanismes d'appropriation et d'amenagement de

l'espace qui sont ä la base de son utilisation differen-
tielle. Avant d'analyser la facon dont les groupes do-
minants agissent, il convient de les connaitre. m. guil-
laume definit ces groupes de la facon suivante: «(...)
la classe dominante est la classe sociale qui s'assure la

maitrise des mecanismes economiques et des meca¬
nismes du pouvoin>7'. Autant dire qu'il s'agit, en plus
de l'Etat, des partis politiques et des syndicats, des

entreprises capitalistes: banques, compagnies d'assu-

rances et autres societes financieres, commerciales et

industrielles. C'est la collusion de ces deux types de

pouvoirs (economique et politique) qui est ä la base

de Fappropriation et de Famenagement urbain. En effet,
la differenciation de l'utilisation de l'espace urbain ne

peut etre saisie que par rapport ä la societe qui utilise
cet espace de maniere differentielle suivant les epoques.
Cette societe comporte en eile des inegalites socio-
economiques qui fönt que certains peuvent avoir une
action sur l'espace et d'autres pas. Les premiers appar¬
tiennent aux groupes dominants responsables de l'es¬

pace amenage alors que les autres appartiennent ä la

categorie de ceux qui subissent l'espace, c'est-ä-dire
les groupes domines partieipant au processus de pro¬
duction de l'espace, mais non ä son appropriation.
Qui sont les groupes dominants et quels sont leurs

moyens d'action sur l'espace urbain? A ces deux ques¬
tions, nous repondrons par un Schema, celui de la

figure 1.
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Ce Schema synthetise les «acteurs» en presence dans

l'edification du paysage urbain. Les entreprises capi-
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talistes (societes financieres, banques, assurances,
ete si elles n'ont pas un röle direct sur l'espace
(röle tenu uniquement par les acteurs immobiliers:
promoteurs, construeteurs, architectes, ete n'en
n'ont pas moins une importance considerable puisque
ce sont elles qui vont avancer Fargent necessaire aux
acteurs immobiliers. Quant au proprietaire foncier, son

röle se reduit toujours ä ce que Marx ecrivait, ä savoir

un röle passif lui permettant cependant d'aecumuler
le maximum de profit que son terrain peut lui procurer.
Le röle de l'Etat se divise en deux parties: il est d'abord

acquereur de terrains (donc proprietaire foncier) afin
de les equiper pour les rendre constructibles. II est

ensuite regulateur de Faction des groupes dominants
en offrant un «espace de regles» dans lequel se meu-
vent les acteurs immobiliers. Nous incluons donc
l'Etat dans les groupes dominants car n'ayant pas les

moyens financiers suffisants pour s'opposer ä la poli¬
tique de profit des groupes prives, il leur abandonne
l'espace urbain et son amenagement.
La finalite productiviste de ces groupes s'exprime ä

travers les processus d'appropriation et d'amenagement
de l'espace qui s'est materialise ä partir de Finstant
oü il s'agissait de developper Fidee que la ville n'etait

que «Fimage que la classe dominante pretend se don-
ner d'elle-meme et desire diffuser ä l'exterieun>8'. L'ac-
tion de ces groupes dominants fut de tous temps regie

par leur rationalite technico-economique qui, par la

recherche du profit maximum permet d'atteindre Fob-
jeetif primordial du capitalisme: la croissance econo¬
mique qui trouve sa finalite dans cette recherche du

bien-etre que nous enoncions plus haut. Comment se

traduit sur l'espace urbain Faction de ces groupes?
C'est ä travers les mecanismes d'appropriation et

d'amenagement urbains que nous tenterons de re-
pondre ä cette question.

Appropriation de l'espace et rente fonciere

Les jeux d'amenagement de l'espace urbain sont lies
ä Fappropriation de l'espace qui se traduit par Fachat,
la vente, la location de terrains et d'immeubles, en

presence notamment de speculateurs (intermediaires)
et de proprietaires fonciers qui essaient de tirer un
maximum de profit des terrains qu'ils offrent aux pro¬
moteurs, architectes et autres construeteurs qui se

chargeront de l'edification du paysage urbain. Cette

appropriation de l'espace, qui doit ensuite deboucher
sur son amenagement, est liee au probleme de la

rente fonciere. Nous n'avons pas l'intention de refaire
Fhistorique d'un tel concept en analysant les theories
qu'il recouvre. Nous tenterons de schematiser cette
notion que nous aborderons par la pensee marxiste
tout en expliquant brievement pourquoi nous rejetons
en grande partie les theories «modernes» de Forgani-
sation spatiale. Reprenons d'abord la theorie classique
de la rente fonciere agricole ä partir des ecrits de Marx
et de Ricardo d'oü nous tirons en grande partie le

Schema de la figure 2.9'
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La rente agricole percue par le proprietaire foncier
est donc, chez Marx et Ricardo une part de la plus-
value percue par le fermier-capitaliste, la plus-value se

formant «quand Fouvrier produit plus de valeur qu'il
n'en coüte»10'. Le montant de la rente est alors fixe

par le «profit moyen que le capital rapporte dans les

branches non agricoles (...)»"'. Faute de place, nous
n'aborderons pas les differentes rentes agricoles que
marx a mises en evidence. Nous analyserons donc
immediatement la rente fonciere urbaine. K. marx et

D. Ricardo n'abordent pas ce probleme de facon ex-
haustive. Le premier effleure le probleme en repre-
nant Fidee d'A. smith selon laquelle la rente des ter¬
rains non agricoles est regie par la rente agricole.
d. Ricardo, quant ä lui, ecrit simplement que les

«loyers du sol sont en general le plus haut possible
dans la capitale et surtout dans ces quartiere recherches
oü il se trouve y avoir la plus grande demande de

maisons, quelles que puissent etre les causes de cette

demande, soit raison de commerce et d'affaires, soit

raison d'agrement et de societe, ou simplement af-
faire de mode et de vanite»12'. La rente fonciere en

milieu urbain est fort complexe et de nombreux spe-
cialistes abordent ce probleme en prenant tres sou¬
vent comme point de depart von thunen qui a etudie
les liens entre la ville et son umland. Avec des hypo-
theses de depart fort contestables et reprises par les

theoriciens modernes de l'economie spatiale (plaine
uniforme, egale densite, egale fertilite, presence d'un
seul centre urbain), von thunen montre comment les

terrains proches de la ville deviennent objets de con-
voitise pour les agriculteurs.
La plus grande critique faite aux theories classiques
releve du fait qu'elles n'abordent le probleme de la

rente fonciere urbaine que sous Fangle de la produc¬
tion en negligeant completement la demande de terrain
sur le marche. Pour les economistes modernes, il faut

considerer la rente comme le prix du sol qui se de-
termine ä travers Foffre et la demande du sol. Cette

critique, justifiee au premier abord, l'est moins si l'on
considere les acteurs de la demande et de Foffre sur
le marche foncier. Du cöte de Foffre, les milieux im¬

mobiliers, promoteurs, construeteurs et autres specu¬
lateurs mettant le terrain ä la disposition des deman-
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deurs, ä savoir les grandes firmes capitalistes d'une

part, les consommateurs particuliers d'autre part. Le

poids de la demande de ces derniers est absolument
nul face ä la puissance des groupes economiques. II

y a collusion entre les offreurs et une partie des de-
mandeurs (entreprises) qui se fait au detriment des

demandeurs particuliers (prix des loyers eleves, rejet
dans des zones peripheriques ä cause de la tertiari-
sation du centre-viOe pour des raisons de Situation,
de facilites d'acces, de prestige, ete Sans moyens
financiers, sans moyens de pression, la classe dominee
n'est pas apte ä faire un choix ou ä voir ses demandes

prises en consideration. D'autres critiques peuvent
etre faites aux theoriciens tels que w. alonso, l. wingo,
r. mayer qui enoncent des hypotheses tout aussi in-
satisfaisantes ne tenant entre autres pas compte de

Fattrait du site (A.-s. bailly) et du comportement des

individus qui vont choisir tel ou tel quartier en fone¬

tion de criteres totalement subjeetifs qu'eux-memes
ont de la peine ä saisir et qui ne relevent pas neces-
sairement d'une reflexion sur le prix des terrains, les

facilites d'acces ou les coüts de transport. D'autre part,
les hypotheses justifiant un espace continu et Fatomi-
cite du marche (chez alonso par exemple) ainsi que
celles enoncant que, puisque le prix du terrain va en

augmentant de la Peripherie au centre de la ville, les

populations vont alors oecuper dans les zones subur-
baines des espaces plus grands ä moindre coüt, sont

tout aussi aberrantes et nous nous reservons le droit
de revenir une autre fois sur ce sujet qui demanderait
un trop long developpement. Nous aborderons en

conclusion de cette partie l'analyse de la rente fon¬
ciere urbaine ä travers la pensee marxiste et selon

trois postulats d'importance que l'analyse moderne
tend ä laisser de cöte:

1. le poids enorme qu'exerce le facteur «Situation»
ä l'interieur d'un espace fortement urbanise.

2. Fexploitation du progres social de la part des groupes
immobiliers speculateurs, promoteurs, construe¬
teurs et autres profiteurs d'un espace limite sur le¬

quel une population augmente regulierement.
3. la collusion entre le capital immobilier et le capital

industriel, financier et commercial.

En resume, et selon l'analyse marxiste, on peut ecrire,
ä la suite de F. alquier13', que la rente urbaine pro-
vient de trois sources:

- des terrains qui permettent aux proprietaires fon-
ciers d'empocher une rente gräce notamment au

facteur Situation.

- des acteurs immobiliers qui investissent sur les ter¬

rains en question pour augmenter leur profit.

- du proprietaire foncier qui, par son action, fait naitre
la rente absolue, c'est-ä-dire qu'il peut retirer son

terrain du marche de la production jusqu'ä ce que
les conditions economiques soient meilleures.

Toujours selon le meme auteur, la rente fonciere ur¬
baine n'apparait pas directement. Elle est inclue dans

le prix du loyer qui, lui-meme, se compose de Famor-

tissement de la construction et du taux d'interet du

capital investi dans la construction et de la rente fon¬
ciere.

En conclusion, et toujours en partie selon F. alquier,
la rente fonciere urbaine depend de cinq facteurs es¬

sentiels:

- la Situation (accessibilite au centre par exemple).

- la «construetibilite» pour reprendre un terme de

F. alquier (ou coefficient d'oecupation des sols).

- l'altitude du proprietaire foncier (notamment dans

le cas de la rente absolue).

- Fattitude des construeteurs, promoteurs et entre-
preneurs qui se fönt coneurrence pour acquerir les

terrains ä bätir.

- «l'environnement social qui est Fidee que se fönt
les divers acheteurs de la nature socio-profession-
nelle des quartiers»14'.

Ce dernier point est important car il peut influencer
grandement les autres points cites. En effet, la rente
d'un quartier proche du centre-ville peut demeurer
faible si les habitants concernes sont d'un milieu
ouvrier. II suffit de demolir ce quartier pour revaloriser
le sol sur lequel vont s'elever des immeubles neufs

oecupes par une population originaire d'une autre

couche sociale, ä revenus plus eleves. Le Schema, ins-
pire en partie de F. alquier15' devient tel qu'il est pre¬
sente ä la fig. 3.
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II n'y a pas de contrat entre le proprietaire foncier et

Fentrepreneur capitaliste (comme cela se passe dans

la rente agricole). Le seul contrat qui puisse exister ä

un moment donne est un bail ä la construction passe

entre le proprietaire et le promoteur immobilier (droit
d'utilisation du sol).

Les coüts de /'amenagement urbain

La transformation progressive de certains quartiers ou

leur marginalisation par degradation volontaire en vue

d'une renovation future sont deux des techniques uti-
lisees par les acteurs immobiliers et l'Etat en vue de

degager de nouvelles sources de profit pour l'economie.
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Ces techniques, liees en cela ä l'utilisation des effets

d'une rationalite technico-economique anterieure s'ex-
priment ä travers les moyens suivants:

- sur le plan morphologique
degradation progressive des immeubles (absence vo-
lontaire d'entretien ou de renovation)
demolition des immeubles devenus inhabitables
creation de parkings sur les espaces ainsi liberes,
ce qui permet une nouvelle source de profit dans

Fattente de la reconstruction du quartier ou d'une
partie de celui-ci, voire d'un ilöt.

- sur leplan de la population
expulsion des habitants

remplacement de la population expulsee par des per¬
sonnes qui acceptent de vivre dans des conditions
parfois deplorables et qui seront facilement delo-
geables le moment venu (etrangers, jeunes, vieil-
lards).

- sur leplan des activites

disparition progressive de Facces aux commerces
locaux qui ne sont pas remplaces
deplacement des artisans ou des industries plus im¬

portantes dans des zones industrielles situees ä la

Peripherie de la ville.

L'amenagement du sol urbain d'apres les acteurs im¬
mobiliers est lie fortement ä la formation du prix du

terrain qui est fonetion ä la fois des facteurs de Situa¬

tion, d'aecessibilite au centre, de «construetibilite», de

qualite des sols, mais aussi de la croissance econo¬
mique de la ville en question. Si le sol en question est

destine ä etre oecupe par des entreprises tertiaires, le

prix sera eleve parce que ces firmes sont seules ca-
pables de payer un montant eleve pour jouir de cer¬
tains Privileges. Si nous prenons le cas d'une classe

sociale aisee, celle-ci aeeeptera egalement de payer un

loyer eleve pour son logement si cela lui permet «de

ne pas cohabiter avec n'importe qui». On en arrive
ainsi ä une «specialisation» de l'espace urbain dont le

prix n'est que le reflet d'un type d'activite ou de resi-
dence bien precis. La ville devient alors un agregat de

«ghettos»: ghettos industriels et commerciaux (zone

industrielle, centre-ville) et ghettos residentiels (zones
de villas, grands ensembles, quartiers degrades, ete ):

«Les gens de haut Standing par les revenus ou le pou¬
voir en viennent ä s'isoler eux-memes dans des ghettos
de la richesse»i6). Cette transformation progressive
tend ä fabriquer des espaces standardises aussi bien

au niveau des formes que des techniques utilisees,
images des nouvelles perspectives morphologiques et

economiques de notre temps. Cette transformation se

fait au profit d'une tertiarisation toujours plus grande
avec pour corollaire le rejet de la population dans des

zones peripheriques.
En ce qui concerne la seconde action (marginalisation)
nous pouvons ecrire que dans une ville, il est rare de

ne pas trouver des zones degradees, vetustes, des

quartiers populaires dont le delabrement des habita-
tions s'aggrave regulierement sans que les pouvoirs
publics n'interviennent pour exiger la renovation ou

l'entretien des immeubles. Etant eux-memes proprie-
taires d'un certain nombre d'habitations, ils sont ainsi

egalement directement responsables de l'etat de ces

quartiers qui feront en realite l'objet d'une renovation
future qui suppose d'abord la demolition complete de

toutes les habitations. Le röle futur de ces espaces est

de donner une nouvelle aire d'extension aux activites
tertiaires qui ne trouvent plus de place dans le centre-
ville. II s'agit alors d'elargir ce dernier en absorbant
des quartiers qui ne repondent pas aux normes ac-
tuelles du developpement economique. En conse-
quence, ces anciens quartiers doivent disparaltre et afin

d'eviter des reactions populaires et des frictions poli¬
tiques, «on mise sur la progressive inadaptation du

quartier, son asphyxie lente, puisqu'il ne repond plus

aux exigences de la plus-value et du capital
bloquee par sa Situation de non rentabilite»>7).

L'expulsion des anciens habitants dans des zones pe¬

ripheriques oü les coüts sociaux et economiques sont
eleves (loyers plus eleves, temps de deplacements plus
grands, fatigue, solitude, destruetion du milieu fami-
lial, ete le relogement du quartier par des etrangers
que l'on pourra facilement expulser le moment venu
mais qui acceptent de vivre dans des conditions de¬

plorables (manque d'hygiene, par exemple) ä cause
du bas niveau des loyers, le deplacement des petits
artisans dans des zones industrielles oü ils perdent
leur Situation de centralite tout en payant des loyers
plus eleves, la disparition progressive des commer-
cants qui ne sont plus remplaces, la politique de rachat
des terrains par l'Etat qui les mettra plus tard ä la dis-
position de l'economie, la progressive degradation des

immeubles dejä citee, telles sont brievement esquis-
sees les techniques des pouvoirs publics et econo¬
miques. Les consequences d'une teile politique sont
nombreuses et nefastes pour une grande partie des

gens concernes:

- deplacement dans des grands ensembles oü Fano-
nymat est de rigueur

- temps de deplacements domicile-travail plus eleve

- fatigue plus grande

- coüts plus eleves (moyens de transports, loyers,
etc....)

- difficulte d'adaptation avec les consequences phy-
siques et psychiques que cela suppose

- perte de l'«adherence» ä l'espace urbain, ä la ville
elle-m§me

- rejet des artisans dans des zones industrielles ayant

pour consequence la perte de la Situation centrale
anterieure, donc une perte de clientele, des coüts

superieurs (transports plus longs, loyers plus eleves,

etc....)
- apparition en ville d'un nouvel espace correspon-

dant ä la rationalite des groupes dominants: loyers
eleves, activites tertiaires, boutiques de luxe,
banques,etc
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Cette renovation future peut dans certains cas pro-
voquer Fopposition d'une grande partie de la popu¬
lation des quartiers en question, voire de la ville toute
entiere. Cette Opposition est justifiee par le desir de

conserver des espaces ä l'interieur desquels s'est de¬

veloppe un certain cadre de relations qui contraste
fortement avec la monotonie des formes des autres

quartiers ou des grands ensembles et la solitude hu¬

maine ainsi que Fanonymat qui s'en degagent.

L'etude de ces oppositions qui se fönt de jour en jour
plus violentes est justifiee egalement par le souci de

vivre dans un cadre urbain plus humanise, ce qui pose
le probleme de la participation de Findividu au modele
de l'espace urbain dans lequel il vit. A cette occasion,
citons S. rimbert qui ecrit ä ce sujet: «(...) il est com-
mode au technocrate d'arguer de Fignorance de

l'homme de la rue pour lui imposer des formes stan-
dardisees. Cette attitude autoritaire et parfois arbitraire
n'est qu'une Solution de facilite dont le principe est

deplorable, Mettre l'urbanisme ä la portee du

peuple est une täche civique et educative Loin
de perdre leur temps, les architectes trouveraient dans

les contacts avec les habitants et les usagers de quoi
innover tout en s'appuyant sur la personnalite de la

region: ils reussiraient peut-etre ä echapper aux canons
sterilisants de la construction passe-partout dite inter¬
nationale. Mais l'enseignement rapporte beaucoup
moins qu'un contrab>i8).

Ces modalites d'appropriation et d'amenagement de

l'espace urbain provoquent Fapparition de coüts im-
portants qui entravent aussi bien le genre de vie que
la sante physique et psychique des individus con¬

cernes. En definitive, la finalite productiviste se traduit

sur l'espace urbain par une appropriation et un ame¬

nagement qui tendent ä faire des centres urbains des

immenses concentrations tertiaires qui recherchent
continuellement de nouveaux terrains d'expansion en

rejetant la population dans des quartiers peripheriques.
Cette verite connue de tous doit une fois pour toute
etre combattue en proposant une nouvelle problema¬
tique de l'espace urbain basee sur une finalite existen¬
tielle oü Fetre humain serait au centre de Fedification
du paysage urbain hors des Schemas traditionnels
chers aux capitalistes. Le röle des lüttes urbaines com-
mencees doit tendre vers le rejet de cette finalite ma-
terialiste en defendant les interets des citadins op-
primes et en eliminant ce sentiment d'impuissance
(absence de pouvoir) face aux puissances economiques
et etatiques. Cette premiere etape doit se prolonger
dans Felaboration d'un projet existentiel dans lequel
apparaitrait les nouvelles formes de relations que
l'homme pourrait entretenir avec l'espace, banissant

Falienation et la depersonnalisation au profit de nou¬
veaux concepts bases sur le respect des libertes hu¬

maines.
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